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K La nacelle est un cube recouvert de plastique doré.
Photo Christine DUMAS

Insolite
Il faut retrouver Super Saucisse

Belfort. «Wanted ». L’appel
barre la page Facebook de la
saucisse deMorteau. Deux
jours après le lancement de
l’opération « LaMorteau dans
l’espace » (voir notre édition
du 24 juin), les collégiens de
Beaucourt sont toujours sans
nouvelle de la nacelle et de
son passager peu ordinaire.
Ils ont perdu leur trace
quelque part à l’est de Zurich.
Pour transformer cette
mésaventure en nouveau
coup de com, l’Association de
défense et de promotion des
charcuteries et salaisons IGP
de Franche­Comté (A2M)
vient de lancer un appel à
témoins. Celui qui rapportera
la nacelle et tout le matériel,
notamment les deux caméras
qui ont filmé la saucisse dans
l’espace, recevra son poids en

saucisse deMorteau.
La nacelle, un petit cube
recouvert de plastique doré,
peut être tombée n’importe
où : sur un toit, dans un
arbre… « Nous espérons juste
qu’elle n’a pas atterri dans
l’eau », précise Lucie Cadart,
chargée de communication à
l’A2M qui invite donc les
marcheurs gourmands à aller
faire un tour du côté de Zurich
et à ouvrir l’œil.

Au.B.
W Si vous retrouvez la nacelle,
il faut poster un message sur la
page Facebook de la saucisse de
Morteau avec une photo de
votre découverte et un contact.
Pour ceux qui n’ont pas
Facebook, vous pouvez envoyer
ces mêmes éléments à
virginia.gurcal@
agencetexto.com

Université Présentation d’unpass
multiservices pour la Bourgogne Franche­Comté

Lacartemaligne

Besançon. Le futur siège de la
Communauté d’universités et
d’établissements (Comue) de
Bourgogne­Franche­Comté,
situé au 32 avenue de l’Obser­
vatoire, à Besançon, dans un
bâtiment refait à neuf, est en
effervescence ce jeudi. Les
deux recteurs d’académie et
les présidents d’université de
chacune de ces régions s’y re­
trouvent pour fêter un événe­
ment majeur qui célèbre la fu­
ture collaboration des deux
entités. En effet, d’ici au
1er septembre 2015, 54.000
étudiants et 7.000 personnels
de la nouvelle Comue et des
Crous vont bénéficier des
avantages d’une carte multi­
services de dernière généra­
tion. C’est le premier grand
projet commun de l’Universi­
té Bourgogne­Franche­Com­
té (UBFC). Jean­François
Chanet et Denis Rolland, res­
pectivement recteur de Be­
sançon et recteur de Dijon, se
félicitent du sens profond que
revêt l’initiative. « Commen­
cer par ça, ça a du sens. Ce que
nous construisons est tangi­
ble. Et tant mieux car, au dé­
part, personne n’aurait parié

sur notre bonne entente. »
Ainsi, la carte baptisée

« Pass’UBFC », dotée d’une
technologie sans contact,
comporte non seulement
l’identité de son possesseur
mais permet, en plus, de
s’acheter des services, comme
les repas au resto U, ou de
s’inscrire à la bibliothèque. Si
les avantages sont limités
pour le moment, d’autres de­
vraient s’y greffer dans les
prochains mois. La carte est
en effet évolutive puisqu’elle
est adossée à la nouvelle mo­
nétique « Izly » du Centre na­
tional des œuvres universitai­
res et scolaires (CNOUS). Le
groupe Banque populaire
Caisses d’épargne (BPCE) l’a
développée. Les étudiants
pourront payer les prestations
duCROUSetd’autresservices
développés en interne, com­
me les photocopies ou la lave­
rie, entre autres.

Enfin, les étudiants pour­
ront circuler librement entre
les deux régions. La carte leur
donnera les mêmes avantages
sur la future grande région
Bourgogne­Franche­Comté.

Paul­HenriPIOTROWSKY

K Les étudiants feront connaissance avec leur future carte dès le
mois de juillet prochain. Photo Nicolas BARREAU

Justice Derrière l’accusation de détournement de scellés, ayant amenéhier un commandant de police à la barre
du tribunal deMontbéliard, se pose la question de la délicate gestion de cette « chienlit » selon le termede la défense

Empêtrésdans les scellés
Montbéliard.Bien noté. Intè­
gre. Honnête. Tout juste le
tableau des états de service
de l’intéressé est­il relativi­
sé par un manque d’autorité.
Et désormais entaché par
cette affaire l’ayant amené,
hier, à la barre du tribunal
correctionnel de Montbé­
liard pour y répondre de dé­
tournements de scellés.

Une douloureuse histoire
qui, ironie de l’histoire pour
l’ex­patron de la brigade de
sûreté urbaine (BSU) du
commissariat de Belfort,
prend sa source dans une
dénonciation en provenance
d’un garçon très défavora­
blement connu de la justice.
Lequel jette le trouble sur la
probité du commandant de
police.

Un an d’écoutes téléphoni­
ques, épluchage en règle des
comptes bancaires afin d’y
déceler l’ombre de sommes
indûment perçues… Au ter­
me de ce « dépouillement
intégral de (sa) vie profes­
sionnelle et personnelle »,
pour reprendre les termes
de la défense, l’Inspection
générale de la police natio­
nale ne trouve rien à repro­
cher au policier visé. Sauf
que la perquisition effectuée
à son domicile courant 2014
amène à la découverte d’une
dizaine de scellés. Il y a là
notamment des cartes SIM,
des cartouches, des frag­
ments de cuivre liés à une

procédure ayant conclu au
suicide, un drap saisi dans le
cadre d’une affaire de viol
ou encore un revolver de
type Cordero de calibre
8 mm. Autant de pièces
liées à des procédures certes
classées, mais, ainsi que le
relève le ministère public
par la voix de Thérèse Bru­
nisso, « l’importance des
scellés est fondamentale car
rien ne dit que, dans les dix
années qui suivent, aucun
élément nouveau ne viendra
bouleverser les choses ».

« J’ai pensé que tout ceci
serait plus en sécurité
chezmoi »

Nous touchons là à la ges­
tion des scellés, lesquels
doivent théoriquement re­
venir, en terme de stockage,
au greffe du tribunal de
grande instance. De fait,
avance Me Euvrard, le con­
seil du policier, « on peut
s’interroger sur le fait que,
curieusement, au TGI de
Belfort, on ait expliqué
qu’on ne pouvait plus pren­
dre de scellés ». Car c’est
ainsi que le commandant,
qui en avait la charge en tant
que patron de la BSU, justi­
fie la présence de ces pièces
chez lui : l’armoire forte du
commissariat ne fermait
plus tant il y avait d’objets.
« J’ai pensé que tout ceci se­
rait plus en sécurité chez
moi », se justifie l’intéressé,

qui reconnaît s’être, à cette
période, réfugié dans l’alco­
ol pour tenter de faire face à
de graves problèmes per­
sonnels.

« J’entends bien que vous
n’avez fait aucun usage per­
sonnel de tout cela, mais
vous avez soustrait des élé­
ments de preuves au contrô­
le qui doit en être effectué »,
estime le parquet. Lequel le
clame : « L’autorité judiciai­
re a besoin de confiance ».
De fait, le procureur, qui

perçoit « des faits graves »,
r é c l a m e 4 . 0 0 0 e u r o s
d’amende. Mais surtout
l’inscription au casier judi­
ciaire. Un dernier point qui
signerait la fin de carrière du
commandant qui, après
avoir été suspendu quatre
mois, s’avère sous le coup
d’une suspension de son ha­
bilitation d’officier de police
judiciaire. Ainsi que d’une
mutation d’office décidée,
fin mai, en conseil de disci­
pline.

Son avocat, qualifiant de
« chienlit » le stockage des
scellés, aussi bien dans les
tribunaux que dans les com­
missariats, a vainement
plaidé l’absence d’infrac­
tion. L’élément matériel
n’étant pas, ici, associé à
l’élément moral. Le tribunal
l’a en revanche écouté sur
un point professionnelle­
ment vital pour son client : la
dispense d’inscription sur
son casier.

SébastienMICHAUX

K La perquisition du domicile du policier en 2014 avait permis de découvrir une dizaine de scellés,
parmi lesquels figuraient cartes SIM, des cartouches et des fragments de cuivre. Photo d’archives ER

Assises du Doubs Plaidoiriesetverdict ce soirdans leprocèsde l’agresseur­violeuraucouteau

Lesdeuxvictimesontcrumourir
Besançon. Ses parents, ses
grandes sœurs l’entourent.
Son avocate, Me Bérengère
Chenin, lui explique qu’elle
n’aura pas à le regarder, lui
dans son box d’accusé, lors­
qu’elle parlera. Claire est en­
core au lycée, elle sait qu’elle
va devoir aller à la barre, face à
la cour d’assises qui juge de­
puis deux jours Laurent Mi­
gnerot, l’homme qui l’a agres­
sée, à Saint­Vit, par ce matin
d’été du 27 juillet 2012 (ER du
24 juin).

« J’allais au centre équestre
à vélo, une voiture m’a dou­
blée, je l’ai vue plus loin, arrê­
tée. Il était sur le côté quand je
suis arrivé, il s‘est mis en tra­
vers de la route, j’ai dû m’arrê­
ter, il avait les mains derrière
le dos. Il a sorti un couteau, et
dit qu’il allait me tuer si je fai­
sais pas ce qu’il disait ».

Silence, elle lâche la voix
nouée : « La suite, je peux pas
la dire ». La suite, le président
Plantier, doucement, le ton
juste, l’aide à la rapporter. Elle
adûsedéshabiller totalement,
il lui a imposé des outrages
plusieurs fois : « Quand des
piétons sont passés, il a dit, si
tu cries, je t’égorge ». Claire
raconteencorel’agresseurpo­
sant le couteau pour mieux la 
saisir, elle s’en emparant par
les deux bouts et se blessant,
lui le tirant avec force et s’en­
taillant la main. « Le fait
d’avoir pris le couteau l’a stop­
pé sinon il aurait continué. Il
m’est apparu comme cons­
cient de ce qu’il faisait, bien
dans sa tête, fort. Il ne sentait

pas l’alcool mais la cigarette et
le désinfectant. J’ai eu peur de
mourir, qu’il me tue ».

Tour à tour, le père de la vic­
time dit « avoir pris en pleine
tête le désespoir de sa fille au
tee­shirt maculé de sang », sa
mère dit « sa haine pour celui 
qui a agressé son bébé ». Dans
son box, Laurent Mignerot
écoute avec attention. Il a la
larme facile, il met sur son vi­
sage un masque de souffrance
comme s’il lui fallait offrir au
regard de la cour, sa douleur
en contrepoids à la douleur de

la victime. « J’avais bu 35 can­
nettes de bière dans la nuit et
du rosé avant, je voulais mou­
rir. C’est compliqué l’alcool et
moi, il y a un moment où je ne
sais plus qui je suis », dit­il
avec ce ton d’apitoiement
pour lui­même. Surtout, il
cherche à faire admettre qu’il
a fait « n’importe quoi » au
prétexte qu’il n’aurait pris
aucune précaution y compris
lors de l’autre agression com­
mise quatre ans plus tôt.

«Aveccequecessalopes
m’ontfaitsubir, jeme
venge»

Les parents de l’autre victi­
me de ce procès l’entourent
également. Son avocate Me

Marjorie Weiermann, la con­
forte. Aujourd’hui, Manon est
infirmière. Un article de L’Est
républicain relatant la triste
histoire de Claire l’a amené à
appeler la gendarmerie. Le
verbe clair, l’émotion conte­
nue, la jeune femme, 18 ans
lors des faits, raconte : « J’ai vu

des similitudes, surtout le cou­
teau de cuisine, avec mon
agression, le 9 septembre
2008. Je m’étais garé sur le
parking de l’hypermarché de
Chalezeule. La portière
ouverte, je lisais assise sur le
siège avant, les jambes de­
hors. Un homme a surgi, cou­
teau à la main, m’a fait bascu­
ler sur le siège, il est venu
s’asseoir à côté et m’a deman­
dé d’aller chercher de l’essen­
ce et à Chalèze, j’ai cru qu’il
allait me tuer ». Laurent Mi­
gnerot va contraindre Manon
à se garer sur le bord de la
route de la Malate et lui impo­
ser une fellation. « Il y a eu
deux cyclistes, il avait une
main sur ma bouche pour
m’empêcher de crier. J’ai dû le
ramener à l’hypermarché, il
disait “avec tout ce que ces sa­
lopes m’ont fait subir, je me
venge”. Ilm’adit,pars, si tume
balances aux flics, je te tue ».

Comme Claire, Manon n’a
senti aucune odeur d’alcool
chez l’agresseur, elle a cru
mourir aussi. À propos de cet­
te agression, Laurent Migne­
rot nie comme souvent toute
part sexuelle. À l’entendre,
quand il ne boit pas, il n’a pas
de pulsion, quand il boit, il n’a
pas d’érection. Me Weiermann
lui lance : « Vous niez toute di­
mension sexuelle, il faudra
vous confronter à la réalité de
vos actes ». Le défenseur Me

Pichoff précise : « Lui parle de
violences, pas de sexe ».

YvesANDRIKIAN
W (Les prénoms des victimes ont
été changés).

K Mes Bérengère Chenin et Marjorie Weiermann parties civiles pour les victimes. Photo Nicolas BARREAU

Faits divers

Meuse : l’hommesoupçonné
duviol d’une femmemisenexamen

Nancy. Un quadragénaire
soupçonné du viol d’une
jeune femme, retrouvée nue
mardi au fond d’un puisard à
Lérouville (Meuse), a été
mis en examen jeudi et placé
en détention, a­t­on appris
auprès du parquet de Nancy.

«Il a été mis en examen
pour des faits de viols et de
séquestration aggravée »,
mais pas pour « tentative de
meurtre », a indiqué le pro­
cureur de Nancy, Thomas

Pison, précisant que le sus­
pect encourait 30 ans de ré­
clusion criminelle.

Rattrapée puis enfermée
par son agresseur

Une femme de ménage de
25 ans avait été retrouvée
nue mardi à Lérouville au
fond d’un trou d’environ
1m70 de profondeur, refer­
mé par une plaque métalli­
que recouverte de pierres et
de branchages. Elle avait été

secourue par les gendarmes,
alertés par une personne
ayant entendu des cris en
provenance du puisard.

La jeune femme avait alors
affirmé avoir été violée
quelques heures auparavant
par le seul occupant d’un
immeuble HLM voisin, où
elle était venue nettoyer les
parties communes. Alors
qu’elle avait tenté de s’en­
fuir, son agresseur l’avait

rattrapée puis enfermée
dans le puisard, selon son
témoignage.

Le suspect au casier judi­
ciaire vierge, qui avait été
interpellé à proximité peu
après le sauvetage de la jeu­
ne femme, a reconnu les
faits «dans l’ensemble», a
indiqué jeudi le parquet de
Nancy, au profit duquel le
parquet de Bar­le­Duc
s’était dessaisi du dossier la
veille.

Accident
Il setueen
moto­crossà
Guyans­Vennes

Besançon. Un habitant de
Guyans­Vennes, âgé de
38 ans, s’est tué à moto,
mercredi soir, peu avant
20 heures. Le trentenaire
qui roulait en moto­cross a,
pour une raison indétermi­
née, sauté un talus proche
de la rue de la Combe dans le
village. Pierre­Henri Bulle
est ensuite retombé violem­
ment dans la cour d’une ha­
bitation au numéro 12, de
cette voie. Désarçonné et
projeté contre le mur d’en­
ceinte, le motard a été tué
sur le coup.


